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Arrêté n° 22/CAB/986
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Déchèterie/Communauté de Communes du Pays des Achards - Lieu-dit Le Beignon ­
85150 Sainte Flaive des Loups

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/310 du 29 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Déchèterie/Communauté
de Communes du Pays des Achards - Lieu-dit Le Beignon - 85150 Sainte Flaive des Loups
(2 caméras extérieures et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé Déchèterie/Communauté
de Communes du Pays des Achards - Lieu-dit Le Beignon - 85150 Sainte Flaive des Loups présentée
par le président de la Communauté de Communes du Pays des Achards Monsieur Patrice PAGEAUD, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le président de la Communauté de Communes du Pays des Achard Monsieur Patrice Pageaud est
autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Déchèterie/Communauté de Communes du Pays des Achards
Lieu-dit Le Beignon 85150 Sainte Flaive des Loups), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (augmentation du nombre
de jours de conservation des images passant de 12 à 30 et identité des personnes habilitées à accéder
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2018/0148 et conservant le nombre total de caméras à 2 caméras extérieures
et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, le champ de vision des 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique devra se limiter aux abords immédiats de la déchèterie.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/987
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bnp Paribas - 5 rue du Maréchal Leclerc - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 07/DRLP/721 du 19 juillet 2007 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bnp Paribas - 5 rue du Maréchal Leclerc ­
85100 Les Sables d'Olonne, l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/416 du 25 juin 2012 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/507
du 27 septembre 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bnp Paribas - 5 rue du Maréchal Leclerc - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Bnp Paribas ­
89 rue Marceau - 93100 Montreuil, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la caméra extérieure susvisée doit être prise en compte en tant que caméra extérieure
visionnant la voie publique ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Bnp Paribas - 89 rue Marceau - 93100 Montreuil est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Bnp Paribas - 5 rue du Maréchal Leclerc - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0163 et concernant 4 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera
pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.
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Arrêté n° 22/CAB/988
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - Rue du Vivier - 85190 Maché

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/665 du 19 décembre 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan
Rue du Vivier - 85190 Maché, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/601 du 18 décembre 2017
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - Rue du Vivier - 85190 Maché présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - Rue du Vivier - 85190 Maché) à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0315 et concernant 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne sera pas exagéré et se limitera aux abords
de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres d'habitation..
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Arrêté n° 22/CAB/989
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Crédit Mutuel Océan - 20 bis rue du Maréchal de Lattre - 85340 L'Ile d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan ­
20 bis rue du Maréchal de Lattre - 85340 L'Ile d'Olonne présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 11 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable: dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 20 bis rue du Maréchal de Lattre - 85340 L'Ile d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0368 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté na 22/CAB/992
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Agricole Atlantique Vendée - 14 place de la Vendée - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 121CAB/667 du 19 décembre 2012 portant autorisation d'installation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Agricole Atlantique Vendée ­
14 place de la Vendée - 85000 La Roche sur Yon, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/603 du 18 décembre 2017
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Agricole Atlantique Vendée - 14 place de la Vendée - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à "adresse sus-indiquée
(Crédit Agricole Atlantique Vendée - 14 place de la Vendée - 85000 La Roche sur Yon) à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0328 et concernant 6 caméras intérieures.
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Arrêté n° 22/CAB/993
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situè

Crédit Agricole Atlantique Vendée - 13 rue Nationale - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1121 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation
d'un système de vidéoprotection existant situé Crédit Agricole Atlantique Vendée - 13 rue Nationale ­
85500 Les Herbiers, les arrêtés préfectoraux n° 11/CAB/308 du 23 mai 2011 et n° 16/CAB/305
du 23 mai 2016 portant respectivement renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système
susvisé (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/292 du 9 mai 2019 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 4 caméras intérieures
et d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et modalités d'information du public) ;

Vu la nouvelle demande de modification
Crédit Agricole Atlantique Vendée - 13 rue
Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de
d'un récépissé de dépôt le 22 septembre 2022 ;

d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Nationale - 85500 Les Herbiers présentée par

Paris - 44949 Nantes Cedex, et ayant fait l'objet

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égl1lité
Frl1ternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 21 décembre 2022, prise sous la présidence du directeur de la
citoyenneté et de la légalité, pour le préfet empêché;

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174 ;

Vu la loi n02021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement
de la résilience face à ses effets, notamment ses articles 215 et 216 ;

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

Vu "arrêté préfectoral nO 21-DRCTAjf1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande de permis de construire PC n0085 051 22 C0044 déposée en mairie de Chantonnay le
19 avril 2022 par la Sas GRAND'PLAINE pour la construction d'un magasin d'équipement de la maison,
Impasse Foretis, zone Polaris à Chantonnay;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 3 novembre 2022, présentée
par la Sas GRAN D'PLAIN E, propriétaire du foncier (représentée par Monsieur Paul BERNIER, Parc
d'activités Polaris - 85110 Chantonnay) afin d'être autorisée à procéder à l'extension d'un ensemble
commercial par création d'un magasin d'équipement de la maison de 1 614 m2 de vente, Impasse
Foretis, zone Polaris à Chantonnay, sur les parcelles cadastrées section AI n° 130, 40 et 41 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-1221 du 10 novembre 2022 portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:
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Arrêté nO 2022-DCL-BICB-1420
Portant dissolution de l'association foncière

de remembrement (AFR) de l'Hermenault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004 précitée;

VU les dispositions du code rural en vigueur au 31 décembre 2005 applicables aux associations
foncières de remembrement créées avant le 1er janvier 2006, conformément à l'article 95 de la loi 2005­
157 du 23 février 2005, notamment l'article R.133-3 du code rural et de la pêche maritime, dans sa
version antérieure au 1er janvier 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 septembre 1958 portant création de J'association foncière de
remembrement de l'Hermenault ;

VU la délibération des membres du bureau de l'AFR en date du 23 septembre 2022 relative à sa
dissolution et la cession des chemins d'exploitation à la commune de l'Hermenault ;

VU la délibération de la commune de l'Hermenault en date du 28 novembre 2022 relative à la reprise
de l'actif, du passif et du compte de résultat de l'AFR;

VU la délibération du bureau de l'AFR en date du 6 décembre 2022 relative à la dissolution de
('association foncière au 31 décembre 2022 et le transfert de l'actif, du passif et du compte de résultat à
la commune de l'Hermenault ;

VU le courrier du Président de l'AFR en date du 19 décembre 2022 autorisant la commune de
l'Hermenault à délibérer postérieurement au 31 décembre 2022 sur le compte de gestion et le compte
administratif final de l'association;

VU le courrier du maire de l'Hermenault en date du 19 décembre 2022 acceptant de délibérer
postérieurement au 31 décembre 2022 sur le compte de gestion et le compte administratif final de
l'association;

CONSIDERANT que la dévolution des biens de l'A.ER. est enregistrée depuis le 20 octobre 2022 par
acte notarié chez Maître CHATEIGNIER, office notarial de l'Hermenault et transmis en préfecture le 8
décembre 2022 ;
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Arrêté N° 2022-DCL-BER-1456
relatif aux annonces judiciaires et légales pour 2023

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales, modifiée en
dernier lieu par l'article 3 de la loi n02019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la
transformation des entreprises;

VU la loi n086-897 du 'l" août 1986 portant réforme juridique de la presse;

VU le décret n02009-1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l'article T" de la loi
n086-897 du 1er août 1986 portant réforme juridique de la presse;

VU le décret n02012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l'insertion des annonces légales
portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique
centrale;

VU le décret n? 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif annonces judiciaires et légales;

CONSIDERANT les demandes d'habilitation présentées par les journaux et les services de
presse en ligne pour l'année 2023 ;

ARRETE

ARTICLE 1er
: La liste des journaux habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales pour

l'ensemble du département est fixée ainsi qu'il suit pour l'année 2023 ou si le certificat établi
par la commission paritaire des publications et agences de presse expire dans le courant de
l'année 2023 jusqu'à la date d'expiration de celui-ci :

a) Presse Quotidienne:

- OUEST-FRANCE - ZI Rennes Sud-Est -10 rue du Breil - 35051 RENNES cedex 9.

b) Presse hebdomadaire:

- LA VENDEE AGRICOLE - SARL Inf'agri 85 - Maison de l'Agriculture - 21 Boulevard Réaumur
- 85013 LA ROCHE SUR YON cedex,

- LES SABLES VENDEE JOURNAL - PUBLlHEBDOS SAS - 261 rue de Châteaugiron - 35051
RENNES cedex 9,

- LE JOURNAL DU PAYS YONNAIS - PUBLlHEBDOS SAS - 261 rue de Châteaugiron - 35051
RENNES cedex 9.

- LE COURRIER VENDEEN - PUBLlHEBDOS SAS - 261 rue de Châteaugiron - 35051 RENNES
cedex 9

- L'ECHO DE L'OUEST - Société Nouvelle Courrier Français - Rue du Docteur jean Vincent ­
BP 20238 - 33028 BORDEAUX cedex,

- l-l INFORMATEURJUDICIAIRE -15 boulevard Guist'Hau - 40000 NANTES
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Arrêté n02022-DCL-BICB-1504

prononçant la fin de compétences du syndicat mixte cc Sud Vendée Tourisme»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-25-1, L.5211-26 et
L.5212-33 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 96 SPF 98 modifié portant création du Syndicat Mixte « Sud Vendée
Tourisme» ;

VU les délibérations concordantes du syndicat mixte et de ses membres approuvant la fin de l'exercice
des compétences du syndicat à la date du 31 décembre 2022 minuit:

Syndicat Mixte cc Sud Vendée Tourisme» du 28 septembre 2022

Communauté de Communes Sud Vendée Littoral du 20 octobre 2022

Communauté de Communes Vendée Sèvre Autise du 25 octobre 2022

."" ';'" Cbrffh;urrauté dé'Communes du PaysdeLa Châtaignëralé ' ." t. :··· ··~ '·ëfû... s-~ • •"ZTôctobre '2'022

Communauté de Communes du Paysde Fontenay Vendée du 31 octobre 2002

VU la délibération du syndicat mixte en date du 12 décembre 2022 approuvant le transfert des trois
agents en poste au sein du syndicat, pour l'un à la communauté de communes Vendée Sèvre Autise et
deux d 'entre eux à la communauté de communes du Pays de Fontenay Vendée;

VU la délibération de la communauté de communes Vendée Sèvre Autise en date du 13 décembre 2022
relative à la mise à d ispos ition d'un agent communautaire au profit du syndicat mixte Sud Vendée
Tourisme pour une durée lim itée (mois de janvier 2023) , et préalablement affecté au sein du syndicat;

VU la délibération de la communauté de communes du Pays de Fontenay Vendée en date du 19
décembre 2022 approuvant le transfert de deux agents du syndicat mixte Sud Vendée Tourisme au sein
de la communauté de communes;

CONSIDERANT que les membres se sont accordés sur la répartition du personnel du syndicat; qu'ainsi
le sort des personnels est réglé;

CONSIDERANT qu'il existe un obstacle à la liquidation tenant à l'absence du vote du dernier compte
administratif au titre de l'année 2022 ;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1868
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2211-02924-01 du 30 novembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation SCEA LES BRUMES (42219923200014) située Le Puy Fou 85700 SEVRE­
MONT est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1869
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral nD21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses ND2211-02779-01 du 29 novembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation GAEC BAUCHET (38061351300015) située La Sablière 85130 LES LANDES
GENUSSON est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1871
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 29
novembre 2022 du Dr Samuel SAUVAGET du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL 85500 LES
HERBIERS concernant des canards détenus dans l'exploitation SCEA RAPIN Marie-Bernadette
(79117895700019) située La Chauvelière 85590 SAINT MARS LA REORTHE;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) n° D221101483 du 30 novembre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements réalisés
par le Dr Thierry MAUVISSEAU ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire ;

CONSIDERANT qu'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1907
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-00538-01 du 05 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1er: L'exploitation GAEC LUMINEAU CHARRIER (34520168500012) située la turpinière
85700 SEVREMONT est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr







~

PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP·22·1915
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01026-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1er: Le site de l'exploitation ERNEST SOULARD (378 403 98400016) située la grande remon­
din 85640 MOUCHAMPS (CANTET Christian ET ACHAIN Mickaël) est déclarée infectée d'influenza
aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1917
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01024-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d 'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL SACHOT JEAN-YVES ET CATHERINE (33284756500014) située la
grange 85510 LE BOUPERE est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1918
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01022-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation AVI BARBERE (33445877500015) située la barbere 85500 SAINT PAUL EN
PAREDS est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement ORVIA COUVOIR SEVRE MAINE (33180193600013) est propriétaire des animaux.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1923
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-00900-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation SCEA GABaRIT (33173679300018) située la haut plessis 85590 SAINT
MARS LA REORTHE est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement SANDERSOUEST(57645067000061) est propriétaire des animaux.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1925
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (slégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-00896-01 du 07 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LA TACHERIE (84383434200019) située la tacherie 85590 SAINT
MARS LA REORTHE est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté n° APDDPP-22-1928 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/10/2022 ;

Considérant que le lot de canetons d'un jour mis en place le 07/12/2022 et le 08/12/2022 dans l'exploitation
GAEC BAZIREAU sise à 9 rue de l'Abbaye à SAINT ETIENNE DE BRILLOUET (85210) provient du couvoir
ERNEST SOULARD sise La Menantière 44140 REMOUILLE situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC BAZIREAU sise à 9 rue de l'Abbaye à SAINT ETIENNE DE BRILLOUET (85210),
hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la
surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires
de l'exploitation, CHENE VERT;

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifié comme suit: V085GLC et
V085GLD.

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

1/ La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;

21 Le recensement de toutes les catégories d'animaux présentes dans l'exploitation et, pour chacune des espèces
concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux suspects. Le recensement est
quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts pendant la durée de
l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;

19 rue Montesquieu - BP795 - 65 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel . 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1939
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-01172-01 du 09 décembre 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: Le siège de l'exploitation ROY HUGUES (79143526600014) située 6 rue du petit pont
Saint Symphorien 85600 TREIZE-SEPTIERS, son site d'élevage situé à le petit douet 85130 LES
LANDES GENUSSON est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP·22·1950
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11228 du 12 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL DU TILLEUL (38413841800015) située le plessis 85130 chanverrie est
déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1957
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégisiation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU "arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11242 du 12 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation CHABOUNE MOHAMED (81064778400034) située puymain 85390 BA­
ZOGES EN PAREDS est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement LE SAYEC (87250048300013) est propriétaire des animaux.
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Arrêté nO AP DDPP-22-1966 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une exploitation
suspecte d'être infectée de tuberculose bovine - suspicion faible

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 8 octobre 2021 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prévention, la surveillance et la police sanitaire de l'infection par le complexe
Mycobacterium tuberculosis des animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des
élevages de camélidés et de cervidés;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2022;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-1817 relatif à l'abattage diagnostic du bovin FR.79.5823.0747
suspect d'être infecté de tuberculose bovine et détenu dans l'atelier allaitant de l'EARL LE BAS DES
LOGES, 15 route du bas des loges 85710 CHATEAUNEUF (EDE 85.062.004)

Considérant l'absence de lésions macroscopiques et les résultats PCR négatifs sur les prélèvements
réalisés sur le bovin FR.79.5823.0747 lors de son abattage diagnostique le 05/12/2022 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° AP DDPP-22-1817 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire Clémenceau - 85300 CHALLANS sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 15/12/2022

P/ Le Préfet,
P/ Le Directeur Départemental de la Protection des P.opulations
La Chef de Service Santé, Alimentation et Protecti n Animales

J

L·
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-1967 de mise sous surveillance d'un chien introduit illégalement sur le territoire
français depuis le Portugal et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux
en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 17 octobre 2022 ;

CONSIDERANT que le chien d'apparence raciale Pinscher nain, nommé NAYA, né vers le 01/08/2022 et identi f ié
sous le numéro d'insert 250268780508541, dont la propriéta ire est Mme Erika LEBATTEUX,domiciliée 52 rue Bois de
Cené à CHALLANS (85 300), a été introduit en France à partir du Portugal;

CONSIDERANT que l'animal a été présenté à la clinique vétérinaire CLEMENCEAU, 46 Bd Clérnenceau à CHALLANS
(85300) les 18/11/2022 et 10/12/2022 et a été examiné par les Dr vétérinaires Anne Thai et Serceau qui ont constaté
l'absence d'identification, de la vaccination antirabique, de symptômes pouvant évoquer la rage et de la bonne
santé de l'animal;

CONSIDERANT que l'animal identifié sous le numéro d'insert 250268780508541, ne répondait pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que l'animal a été introduit sur le territoire national sans identification et ni vaccination anti­
rab ique valides;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation Mondiale de la Santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
L'animal identifié sous le numéro d'insert 250268780508541 détenu par Mme Erika LEBATTEUX, domiciliée 52 rue
Bois de Cené à CHALLANS (85 300), a été introduit en France à partir du Portugal, de fait il est susceptible de
constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à­
vis de la rage;
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-1968 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-22-1450 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Mathilde NOGUEIRA 19 rue du Trèfle d'Eau à
Mouilleron le Captif (85 000);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 17/10/2022;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 16/09/2022, 10/10/2022,
14/11/2022 et 13/12/2022 par les vétérinaires sanitaires de la clinique Vétérinaire ANIMONVET 97 rue
Principale à Mouilleron le Captif (85 000), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le
chien nommé TIWA, identifié sous le numéro d'insert : 620098201284080.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 0,5 Ullml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-1450 en date du 30109/2022 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique Vétérinaire ANIMONVET 97 rue Principale à Mouilleron le Captif
(85000), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 16/12/2022

19 Rue Montesquieu
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. : 0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr

PIle Préfet
PIle Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Ali entation et
Protection Animales
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1978
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11346 du 14 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation ERNEST SOULARD (37840398400016) située La Tucheresse 85620 RO­
CHESERVIERE est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

le groupement ERNEST SOULARD (37840398400016) est propriétaire des animaux.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1986
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11497 du 16 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation ORVIA COUVOIR de la seigneurtière (30760421500045) située La Che­
vrerrière 85600 MONTAIGU est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement ORVIA COUVOIR de la seigneurtière (30760421500045) est propriétaire des animaux.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1987
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11412 du 16 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation ERNEST SOULARD (37840398400016) située Le fief de l'etang BRUNEAU
85480 SAINT HILAIRE LE VOUHIS est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement patho­
gène .

Le groupement ERNEST SOULARD(37840398400016) est propriétaire des animaux.
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-1989 de mise sous surveillance d'un chat introduit illégalement sur le territoire
français depuis un pays inconnu et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux
en provenance d'un pays t iers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 17 octobre 2022 ;

CONSIDERANT que le chat d'apparence raciale : Européen, nommé MIMI, âgé approximativement de 2 ans et
identifié sous le numéro d'insert 941000016890320 dont la propriétaire est Mme Chloé CARON domiciliée 23 rue
des Fosses Rouges - Le Château d'Olonne à Les Sables d'Olonne (85100), a été introduit en France à partir d'un pays
inconnu;

CONSIDERANT que l'animal a été présenté au cabinet vétérinaire des Petites Pattes 122 avenue d'Aquitaine à Les
Sables d'Olonne (85100) et examiné par le Dr vétérinaire Ana Maria Pavaluta, les 17/11/2022 et 15/12/2022, celle-ci
constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que l'animal identifié sous le numéro d'insert 941000016890320, ne répondait pas aux conditions
sanita ires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que l'animal a été introduit sur le territoire national sans documents officiels et sans vaccination
antirabique valide;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (01 E);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
L'animal identifié sous les numéros d'insert 941000016890320 détenu par Mme Chloé CARON domiciliée 23 rue des
Fosses Rouges - Le Château d'Olonne à Les Sables d'Olonne (85100), a été introduit en France à partir d'un pays
inconnu, de fait il est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du
code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22·1990
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11284 du 13 DECEMBRE 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation SCA GEORGE RIPAUD (38911539500011) siège située 17 rue Monplaisir
85390 CHEFFOIS, le site situé le champ du bourg 85390 CHEFFOIS est déclarée infectée d'influenza
aviaire H5N1 hautement pathogène.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22·1991
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (xlégislatlon sur la santé animale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11232 du 12 DECEMBRE 2022 du laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation SCA GEORGE RIPAUD (38911539500011) siège située 17 Rue Monplaisir
85390 CHEFFOIS, le site situé la Boursaudière 85390 CHEFFOIS est déclarée infectée d'influenza
aviaire H5N1 hautement pathogène.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1992
ordonnant l'abattage préventif d'un élevage de palmipèdes en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire dans le périmètre réglementé

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002
(règlement relatif aux sous-produits animaux);

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire;

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1993
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11528 du 19 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL GATINEAU (40224855300032) siège située 4 La Berussière 85120
SAINT PIERRE DU CHEMIN site situé Les Brelutières 8570 MENOMBLET est déclarée infectée d'in­
fluenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Le groupement Société Nouvelle NOREA (49319511900018) est propriétaire des animaux.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert~

ÉgilJité
Frattmiti

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1994
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techn iques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, d irecteur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11539 du 19 DECEMBRE 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation SORIN LAURENT (37762434100014) située La Dressière 85130 CHANVER­
RIE est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

19 rue Montesquieu
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